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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

1. Code de la santé publique 

 

En vigueur au 21 juillet 2009 

Article L. 1432-11 

Il est institué dans chaque agence régionale de santé un comité d'agence et un comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail, compétents pour l'ensemble du personnel de l'agence.  

Le comité d'agence est institué dans les conditions prévues à l'article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. Toutefois, les modalités de consultation 
des personnels prévues au second alinéa du même article peuvent faire l'objet d'adaptations pour permettre la 
représentation des personnels de droit privé de l'agence. Le comité d'agence exerce en outre les compétences 
prévues aux articles L. 2323-1 à L. 2323-87 du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret 
en Conseil d'Etat en application de l'article L. 2321-1 du même code. Il est doté de la personnalité civile et gère 
son patrimoine.  

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est institué dans les conditions prévues à l'article 16 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée. Il exerce en outre les compétences prévues aux articles L. 4612-1 
à L. 4612-18 du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret en Conseil d'Etat en application 
de l'article L. 4111-2 du même code.  

Les dispositions du chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du même code sont applicables à 
l'ensemble des personnels de l'agence régionale de santé. Les délégués syndicaux sont désignés par chaque 
syndicat représentatif qui constitue une section syndicale dans l'agence régionale de santé pour le représenter 
auprès de l'employeur.  

Chaque syndicat qui constitue, conformément à l'article L. 2142-1 du même code, une section syndicale au sein 
de l'agence peut, s'il n'est pas représentatif dans l'agence, désigner un représentant de la section pour le 
représenter au sein de l'agence.  

Les membres des instances visées aux alinéas précédents, les délégués du personnel, délégués syndicaux et les 
représentants des sections syndicales bénéficient de la protection prévue par leurs statuts respectifs et, pour ce 
qui concerne les salariés placés sous le régime des conventions collectives, du livre IV de la deuxième partie du 
même code. 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires 

 

Le livre IV de la première partie du code de la santé publique est complété par un titre III ainsi rédigé : 

Article 118 

 « Titre III  

 « Agences régionales de santé  

(…) 

 « Art. L. 1432-11.-Il est institué dans chaque agence régionale de santé un comité d'agence et un comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, compétents pour l'ensemble du personnel de l'agence.  
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« Le comité d'agence est institué dans les conditions prévues à l'article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. Toutefois, les modalités de consultation 
des personnels prévues au second alinéa du même article peuvent faire l'objet d'adaptations pour permettre la 
représentation des personnels de droit privé de l'agence. Le comité d'agence exerce en outre les compétences 
prévues aux articles L. 2323-1 à L. 2323-87 du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret 
en Conseil d'Etat en application de l'article L. 2321-1 du même code. Il est doté de la personnalité civile et gère 
son patrimoine.  

« Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est institué dans les conditions prévues à l'article 
16 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée. Il exerce en outre les compétences prévues aux articles L. 
4612-1 à L. 4612-18 du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret en Conseil d'Etat en 
application de l'article L. 4111-2 du même code.  

« Les dispositions du chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du même code sont applicables à 
l'ensemble des personnels de l'agence régionale de santé. Les délégués syndicaux sont désignés par chaque 
syndicat représentatif qui constitue une section syndicale dans l'agence régionale de santé pour le représenter 
auprès de l'employeur.  

« Chaque syndicat qui constitue, conformément à l'article L. 2142-1 du même code, une section syndicale au 
sein de l'agence peut, s'il n'est pas représentatif dans l'agence, désigner un représentant de la section pour le 
représenter au sein de l'agence.  

« Les membres des instances visées aux alinéas précédents, les délégués du personnel, délégués syndicaux et les 
représentants des sections syndicales bénéficient de la protection prévue par leurs statuts respectifs et, pour ce 
qui concerne les salariés placés sous le régime des conventions collectives, du livre IV de la deuxième partie du 
même code.  

« Art. L. 1432-12.-Les modalités d'application de la présente section, notamment les mesures d'adaptation 
prévues à l'article L. 1432-11, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

(…) 

 

 

I. ― Les IV et VI de l'article 23, I et II de l'article 36, et les articles 118 à 128, à l'exception de l'article 123, des 
1°, 2°, 11°, 12°, 13°, 14°, 18°, 19°, 20°, 21°, 22°, 25°, 26° et 27° du I et du II de l'article 124 entrent en vigueur 
au plus tard le 1er juillet 2010.  

Article 131  

(…) 

 

2. Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social 
et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique.  

 

I. ― L'article L. 1432-11 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

Article 27  

« Art. L. 1432-11.-I. ― Il est institué dans chaque agence régionale de santé un comité d'agence et un comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, compétents pour l'ensemble du personnel de l'agence.  

« 1. Le comité d'agence exerce les compétences prévues au II de l'article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat et celles prévues au chapitre III du 
titre II du livre III de la deuxième partie du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret en 
Conseil d'Etat en application de l'article L. 2321-1 du même code. Il est doté de la personnalité civile et gère son 
patrimoine.  

« Ce comité comprend le directeur général de l'agence ou son représentant, qui le préside, et des représentants 
du personnel. Seuls les représentants du personnel sont appelés à prendre part aux votes lorsqu'ils sont 
consultés.  
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« Les représentants du personnel siégeant au comité d'agence sont élus au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle. L'élection a lieu par collèges dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« Les candidatures sont présentées par les organisations syndicales qui remplissent les conditions suivantes :  

« 1° Pour le collège des agents de droit privé régis par les conventions collectives applicables au personnel des 
organismes de sécurité sociale, celles prévues par l'article L. 2324-4 du code du travail ;  

« 2° Pour le collège des fonctionnaires, des agents de droit public et des agents contractuels de droit public, 
celles prévues par l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires.  

« 2. Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est institué dans les conditions prévues par 
l'article 16 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée. Il exerce les compétences du comité institué par ce 
même article et celles prévues au chapitre II du titre Ier du livre VI de la quatrième partie du code du travail, 
sous réserve des adaptations fixées par décret en Conseil d'Etat. Sa composition et son fonctionnement sont 
fixés par décret en Conseil d'Etat en application de l'article L. 4111-2 du même code.  

« II.  ―  Le ch ap itre III du  titre IV d u  livre Ier d e la d eu xième partie du code du travail est applicable à 
l'ensemble des personnels de l'agence régionale de santé. Les délégués syndicaux sont désignés par les 
organisations syndicales représentatives dans l'agence, qui y constituent une section syndicale, parmi les 
candidats qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés aux dernières élections du comité d'agence.  

« La validité des accords collectifs de travail, prévus au livre II de la deuxième partie du même code, est 
subordonnée à leur signature par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au 
moins 30 % des suffrages exprimés aux dernières élections du comité d'agence et à l'absence d'opposition d'une 
ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au moins la majorité des suffrages exprimés 
à ces mêmes élections. L'opposition est exprimée dans un délai de huit jours à compter de la date de notification 
de l'accord, dans les conditions prévues à l'article L. 2231-8 du même code.  

« Pour l'application des deux alinéas précédents et pour l'appréciation de la représentativité prévue à l'article L. 
2122-1 du code du travail, les modalités de prise en compte des résultats électoraux sont fixées, par décret en 
Conseil d'Etat, de façon à garantir la représentation des agents de chacun des deux collèges de personnel 
mentionnés aux 1° et 2° du 1 du I du présent article.  

« Chaque syndicat qui constitue, conformément à l'article L. 2142-1 du code du travail, une section syndicale au 
sein de l'agence peut, s'il n'est pas représentatif dans l'agence, désigner un représentant de la section pour le 
représenter au sein de l'agence.  

« III. ― Un comité national de concertation des agences régionales de santé est institué auprès des ministres 
chargés de la santé, de l'assurance maladie, des personnes âgées et des personnes handicapées.  

« Il est composé de représentants des personnels des agences régionales de santé, de représentants de 
l'administration des ministères chargés de la santé, de l'assurance maladie, des personnes âgées et des personnes 
handicapées, de représentants des régimes d'assurance maladie et de directeurs généraux d'agences régionales de 
santé ou leurs représentants. Il est présidé par les ministres chargés de la santé, de l'assurance maladie, des 
personnes âgées et des personnes handicapées, ou leur représentant.  

« Les représentants du personnel au sein du comité national de concertation sont désignés par les organisations 
syndicales représentées au sein des comités d'agence des agences régionales de santé, selon des modalités fixées 
par décret en Conseil d'Etat tenant compte des résultats aux élections des représentants du personnel à ces 
comités.  

« Le comité national de concertation connaît des questions communes aux agences régionales de santé et 
relatives à leur organisation, à leurs activités, ainsi qu'aux conditions de travail, d'hygiène, de sécurité et 
d'emploi de leurs personnels.  

« IV. ― Les membres des instances mentionnées aux I et III, les délégués du personnel, les délégués syndicaux 
et les représentants des sections syndicales bénéficient des garanties prévues par leurs statuts respectifs et, pour 
ce qui concerne les salariés placés sous le régime des conventions collectives, de la protection prévue par le 
livre IV de la deuxième partie du code du travail. »  

II. ― Le présent article s'applique aux comités d'agence déjà constitués ou en cours de constitu tion à la date de 
publication de la présente loi. Toutefois, les règles de désignation des représentants du personnel prévues par 
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l'article L. 1432-11 du code de la santé publique, dans sa rédaction antérieure au présent article, issue de l'article 
118 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires, s'appliquent, jusqu'à l'expiration du mandat de leurs membres, aux comités déjà constitués à l'entrée 
en vigueur du présent article ainsi qu'à ceux pour lesquels la date limite de dépôt des listes pour les élections des 
représentants du personnel est dépassée à cette même date. 

 

C. Autres dispositions 

1. Code de la santé publique 

Première par tie : Protection générale de la santé 

Livre IV : Administration générale de la santé 

Titre III : Agences régionales de santé 

Chapitre II : Organisation et fonctionnement des agences régionales de santé  

Section 3 : Personnel des agences  

 

Créé par Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 118 

Article L. 1432-9  

Le personnel de l'agence comprend :  

1° Des fonctionnaires ;  

2° Des personnels mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 ;  

3° Des agents contractuels de droit public ;  

4° Des agents de droit privé régis par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de 
sécurité sociale.  

Le directeur de l'agence a autorité sur l'ensemble des personnels de l'agence. Il gère les personnels mentionnés 
aux 3° et 4°. Il est associé à la gestion des personnels mentionnés aux 1° et 2°.  

Les personnes employées par l'agence ne peuvent détenir un intérêt direct ou indirect dans une personne morale 
relevant de sa compétence. 

 

 

Créé par Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 118 

Article L. 1432-12  

Les modalités d'application de la présente section, notamment les mesures d'adaptation prévues à l'article L. 
1432-11, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

 

2. Code du travail 

Deuxième par tie : Les relations collectives de travail 

Livre III : Les institutions représentatives du personnel  

Titre II : Comité d'entrepr ise  

Chapitre Ier  : Champ d'application. 

 

Les dispositions du présent titre sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs salariés. 

Article L. 2321-1 

Elles sont également applicables : 
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1° Aux établissements publics à caractère industriel et commercial ; 

2° Aux établissements publics à caractère administratif lorsqu'ils emploient du personnel dans les conditions du 
droit privé. 

Ces dispositions peuvent, compte tenu des caractères particuliers de certains des établissements mentionnés aux 
1° et 2° et des instances de représentation du personnel éventuellement existantes, faire l'objet d'adaptations, par 
décrets en Conseil d'Etat, sous réserve d'assurer les mêmes garanties aux salariés de ces établissements. 

 

(…) 

 

Chapitre III : Attr ibutions 

Section 1 : Attr ibutions économiques 

Sous-section 1 : Mission générale d' information et de consultation du comité d'entrepr ise. 

 

Le comité d'entreprise a pour objet d'assurer une expression collective des salariés permettant la prise en compte 
permanente de leurs intérêts dans les décisions relatives à la gestion et à l'évolution économique et financière de 
l'entreprise, à l'organisation du travail, à la formation professionnelle et aux techniques de production. 

Article L. 2323-1  

Il formule, à son initiative, et examine, à la demande de l'employeur, toute proposition de nature à améliorer les 
conditions de travail, d'emploi et de formation professionnelle des salariés, leurs conditions de vie dans 
l'entreprise ainsi que les conditions dans lesquelles ils bénéficient de garanties collectives complémentaires 
mentionnées à l'article L. 911-2 du code de la sécurité sociale. 

Il exerce ses missions sans préjudice des dispositions relatives à l'expression des salariés, aux délégués du 
personnel et aux délégués syndicaux. 

 

(…) 

 

3. Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l’Etat 

 Article 14

Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 27 JORF 6 février 2007 

   Version en vigueur au moment du litige 

Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives paritaires 
comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants du personnel. Des 
commissions administratives paritaires communes à plusieurs corps peuvent également être créées à l'échelon 
central, aux échelons déconcentrés et dans les établissements publics, sans conditions d'effectifs au sein de ces 
corps au niveau national.  

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours avec représentation 
proportionnelle.  

Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations syndicales de fonctionnaires 
représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces organisations ou si le nombre de votants est inférieur à un 
quorum fixé par décret en Conseil d'Etat, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un second tour 
de scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute organisation syndicale de fonctionnaires.  

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme représentatives :  

1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une union de syndicats remplissant 
les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
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2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre où est organisée l'élection, aux 
dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  

Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection. 
Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat.  

Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le tribunal administratif compétent 
dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les 
quinze jours qui suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif.  

Ces commissions sont consultées sur les décisions individuelles intéressant les membres du ou des corps qui en 
relèvent. 

 

 Article 14 

Modifié par loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 8 

    Version en vigueur  

Dans chaque corps de fonctionnaires existent une ou plusieurs commissions administratives paritaires 
comprenant, en nombre égal, des représentants de l'administration et des représentants du personnel. Des 
commissions administratives paritaires communes à plusieurs corps peuvent également être créées à l'échelon 
central, aux échelons déconcentrés et dans les établissements publics, sans conditions d'effectifs au sein de ces 
corps au niveau national.  

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle dans les 
conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires.  

Ces commissions sont consultées sur les décisions individuelles intéressant les membres du ou des corps qui en 
relèvent. 

 

 Article 15

Modifié par Loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 - art. 94 JORF 17 décembre 1996 

    Version en vigueur au moment du litige 

Dans toutes les administrations de l'Etat et dans tous les établissements publics de l'Etat ne présentant pas un 
caractère industriel ou commercial, il est institué un ou plusieurs comités techniques paritaires. Ces comités 
connaissent des problèmes relatifs à l'organisation et au fonctionnement des services, au recrutement des 
personnels et des projets de statuts particuliers. Ils comprennent, en nombre égal, des représentants de 
l'administration et des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires. 

Lorsqu'il est procédé, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à une consultation du personnel en 
vue de la désignation des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires, seules les organisations 
visées au quatrième alinéa de l'article 14 sont habilitées à se présenter. Si aucune de ces organisations ne se 
présente ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret en Conseil d'Etat, il est procédé, 
dans un délai fixé par ce même décret, à une seconde consultation à laquelle toute organisation syndicale de 
fonctionnaires peut participer. Les règles fixées aux cinquième et sixième alinéas de l'article 14 sont applicables 
aux consultations prévues par le présent article. 

 

 Article 15

Modifié par Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 9 

    Version en vigueur 

I. - Dans toutes les administrations de l'Etat et dans tous les établissements publics de l'Etat ne présentant pas un 
caractère industriel ou commercial, il est institué un ou plusieurs comités techniques. 

En cas d'insuffisance des effectifs, la représentation du personnel d'un établissement public peut être assurée 
dans un comité technique ministériel ou dans un comité technique unique, commun à plusieurs établissements. 

II. - Les comités techniques connaissent des questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des 
services, des questions relatives aux effectifs, aux emplois et aux compétences, des projets de statuts particuliers 
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ainsi que des questions prévues par un décret en Conseil d'Etat. Les incidences des principales décisions à 
caractère budgétaire sur la gestion des emplois font l'objet d'une information des comités techniques. 

Les comités techniques établis dans les services du ministère de la défense, ou du ministère de l'intérieur pour la 
gendarmerie nationale, employant des personnels civils ne sont pas consultés sur les questions relatives à 
l'organisation et au fonctionnement des services. 

III. - Les comités techniques comprennent des représentants de l'administration et des représentants du 
personnel. Seuls les représentants du personnel sont appelés à prendre part aux votes. 

Les représentants du personnel siégeant aux comités techniques sont élus au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle dans les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent : 

1° Les représentants du personnel siégeant aux comités techniques de proximité peuvent, en cas d'insuffisance 
des effectifs, être désignés après une consultation du personnel ; 

2° Les représentants du personnel siégeant aux comités techniques autres que les comités techniques 
ministériels et les comités techniques de proximité peuvent, lorsque des circonstances particulières le justifient, 
être désignés, selon le cas, par référence au nombre de voix obtenues aux élections de ces comités techniques 
ministériels ou de proximité ou après une consultation du personnel. 

IV. - Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article.  

 

4. Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires. 

 

 Article 9 bis

Créé par Loi n°96-1093 du 16 décembre 1996 - art. 94 

    Version en vigueur au moment du litige 

Sont regardés comme représentatifs de l'ensemble des personnels soumis aux dispositions de la présente loi les 
syndicats ou unions de syndicats de fonctionnaires qui : 

1° Disposent d'un siège au moins dans chacun des conseils supérieurs de la fonction publique de l'Etat, de la 
fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 

2° Ou recueillent au moins 10 % de l'ensemble des suffrages exprimés lors des élections organisées pour la 
désignation des représentants des personnels soumis aux dispositions de la présente loi aux commissions 
administratives paritaires et au moins 2 % des suffrages exprimés lors de ces mêmes élections dans chaque 
fonction publique. Cette audience est appréciée à la date du dernier renouvellement de chacun des conseils 
supérieurs précités. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, ne sont prises en compte en qualité d'unions de 
syndicats de fonctionnaires que les unions de syndicats dont les statuts déterminent le titre, prévoient l'existence 
d'organes dirigeants propres désignés directement ou indirectement par une instance délibérante et de moyens 
permanents constitués notamment par le versement de cotisations par les membres.  

 

 Article 9 bis

Modifié par Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 - art. 4 

    Version en vigueur 

Peuvent se présenter aux élections professionnelles : 

1° Les organisations syndicales de fonctionnaires qui, dans la fonction publique où est organisée l'élection, sont 
légalement constituées depuis au moins deux ans à compter de la date de dépôt légal des statuts et satisfont aux 
critères de respect des valeurs républicaines et d'indépendance ; 

2° Les organisations syndicales de fonctionnaires affiliées à une union de syndicats de fonctionnaires qui 
remplit les conditions mentionnées au 1°. 
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Pour l'application du 2°, ne sont prises en compte en qualité d'unions de syndicats de fonctionnaires que les 
unions de syndicats dont les statuts déterminent le titre et prévoient l'existence d'organes dirigeants propres 
désignés directement ou indirectement par une instance délibérante et de moyens permanents constitués 
notamment par le versement de cotisations par les membres. 

Toute organisation syndicale ou union de syndicats de fonctionnaires créée par fusion d'organisations syndicales 
ou d'unions de syndicats qui remplissent la condition d'ancienneté mentionnée au 1° est présumée remplir elle-
même cette condition. 

Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection. 

Les contestations sur la recevabilité des candidatures déposées sont portées devant le tribunal administratif 
compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des candidatures. Le tribunal administratif 
statue dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif.  
NOTA:  

Loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010, art. 33 VI : L'article 4 de la loi n° 2010-751 en vigueur à une date fixée par décret et au plus tard le 
31 mars 2011. 

 

5. Décret n°2010-341 du 31 mars 2010 relatif aux comités d'agence, à la 
représentation syndicale et aux délégués du personnel dans les agences 
régionales de santé 

 

Chapitre II - Composition 

 

Le comité d'agence est composé d'un nombre égal de représentants de l'administration nommés par décision du 
directeur général de l'agence et de représentants élus du personnel. 

Article 9 

 

 

I. ― Pour leur représentation au sein du comité d'agence, les personnels sont répartis entre les deux collèges 
suivants : 

Article 10 

1° Le premier collège comprend les fonctionnaires, les agents mentionnés au 1° de l'article L. 6152-1 du code de 
la santé publique et les agents contractuels de droit public ; 

2° Le second collège comprend les agents de droit privé régis par les conventions collectives applicables au 
personnel des organismes de sécurité sociale. 

II. ― La composition de la représentation du personnel au se in du comité d'agence est fixée comme suit, pour 
chacun des deux collèges de personnels mentionnés à l'alinéa premier : 

1° Moins de 20 agents : 1 titulaire et 1 suppléant ; 

2° De 20 à 49 agents : 2 titulaires et 2 suppléants ; 

3° De 50 à 99 agents : 3 titulaires et 3 suppléants ; 

4° De 100 à 299 agents : 4 titulaires et 4 suppléants ; 

5° De 300 à 499 agents : 5 titulaires et 5 suppléants ; 

6° De 500 à 799 agents : 6 titulaires et 6 suppléants ; 

7° A partir de 800 agents : 7 titulaires et 7 suppléants. 

III. ― Le second collège est subdivisé en deux sous-collèges : 

1° Le sous-collège des employés et ouvriers ; 
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2° Le sous-collège des ingénieurs, chefs de service, techniciens, agents de maîtrise et assimilés. 

Toutefois, dans les agences régionales de santé employant moins de 20 agents de droit privé régis par les 
conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale, le second collège ne 
comporte pas de sous-collèges. 

Dans le cas où l'effectif d'un des deux sous-collèges du second collège représente moins de 30 % de l'effectif 
total de celui-ci, il n'est pas créé de sous-collèges. 

 

 

Les représentants du personnel au sein du comité d'agence sont élus pour une période de quatre ans. Leur 
mandat peut être renouvelé. 

Article 11 

 

(…) 

 

 

I. ― Les représentants du personnel sont élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle à la plus 
forte moyenne. Le quotient électoral est calculé par collège et par sous-collège. 

Article 14  

Les représentants du personnel sont élus, par collège et sous-collège, sur des listes établies par les organisations 
syndicales remplissant les conditions énoncées à l'article 19. 

Le protocole d'accord préélectoral peut prévoir, en fonction des circonstances propres à chaque agence régionale 
de santé et à l'unanimité des organisations syndicales représentant les personnels de l'assurance maladie 
participant à sa négociation, la constitution d'un collège unique des agents de droit privé régis par les 
conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale. 

II. ― Les listes doivent être déposées au moins six semaines avant la date fixée pour les élections. 

Chaque organisation syndicale ayant déposé une liste désigne un représentant pour l'ensemble des opérations 
électorales.  

Chaque organisation syndicale ne peut présenter qu'une liste de candidats pour un même collège ou sous-
collège. Cette liste peut être incomplète. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes d'un même scrutin. 

Une même organisation syndicale peut présenter une liste pour chacun des collèges et sous-collèges. 

Le dépôt de chaque liste doit être accompagné d'une déclaration individuelle de candidature signée par chaque 
candidat. Le dépôt fait l'objet d'un récépissé remis au représentant de l'organisation syndicale. 

 

(…) 

 

 

Les listes de candidats sont présentées par les organisations syndicales qui remplissent les conditions suivantes : 

Article 19  

1° Pour le premier collège, celles prévues par l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée ; 

 2° Pour le second collège, celles prévues par l'article L. 2324-4 du code du travail. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 

Alinéa 6.  

 

 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 
travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 

Alinéa 8 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

(…) 

Article 34 

La loi fixe également les règles concernant : 

(…) 

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

(…) 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

(…) 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

 

(…) 

Décision n° 77-79 DC du 5 juillet 1977 - Loi portant diverses dispositions en faveur de l'emploi des 
jeunes et complétant la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975 tendant à la généralisation de la sécurité 
sociale 

3. Considérant, d'autre part, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la 
Constitution du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire 
de ses délégués à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", 
l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du 
droit du travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect des 
principes qui sont énoncés au huitième alinéa du Préambule, les conditions de leur mise en œuvre, ce qu'il a fait 
dans le cas de l'espèce ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 77-83 DC du 20 juillet 1977 - Loi modifiant l'article 4 de la loi de finances rectificative 
pour 1961  

5. Considérant que, si le projet dont est issue cette loi n'a pas été soumis à l'avis du Conseil supérieur de la 
fonction publique préalablement à sa présentation au Parlement, cette circonstance est sans influence sur la 
conformité de la loi à la Constitution, dès lors que les dispositions de ce texte n'exigeaient pas, en raison de son 
objet même, une telle consultation ; qu'il n'y a donc pas méconnaissance du principe de participation des 
travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, contenu dans le Préambule de la Constitution 
de 1946, réaffirmé par le Préambule de la Constitution de 1958 ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 93-328 DC du 16 décembre 1993 - Loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la 
formation professionnelle 

- SUR L'ARTICLE 29 :  

2. Considérant que l'article 29 de la loi ouvre au chef d'entreprise dans les entreprises dont l'effectif est inférieur 
à deux cents salariés, la faculté de décider que les délégués du personnel constituent la délégation du personnel 
au comité d'entreprise ; que les auteurs de la saisine font valoir qu'en prévoyant une telle possibilité, le 
législateur a méconnu le huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'en particulier le 
législateur ne pouvait, s'agissant de la composition des institutions représentatives du personnel, renvoyer la 
mise en œuvre du principe de participation que le Préambule énonce à l'initiative unilatérale de l'employeur ;  

3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution 
du 4 octobre 1958, dispose en son huitième alinéa que "tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses 
délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises", l'article 34 
de la Constitution range dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du 
travail et du droit syndical ; qu'ainsi c'est au législateur  qu' il r evient de déterminer , dans le respect de cette 
disposition à valeur  constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en œuvre ;  

4. Considérant que si cette disposition implique que la détermination des modalités concrètes de cette mise en 
œuvre fasse l'objet d'une concertation appropriée entre les employeurs et les salariés ou leurs organisations 
représentatives, elle n'a ni pour objet ni pour effet d'imposer que dans tous les cas cette détermination soit 
subordonnée à la conclusion d'accords collectifs ;  

5. Considérant que le législateur a fixé la condition relative à l'effectif des salariés de l'entreprise à laquelle est 
subordonnée la faculté qu'il a ouverte ; qu'il a indiqué que cette dernière ne pouvait être exercée qu'à l'occasion 
de la constitution du comité d'entreprise ou lors du renouvellement de l'institution après consultation des 
délégués du personnel et, s'il existe, du comité d'entreprise ; qu'il a déterminé les limites dans lesquelles le 
mandat des délégués du personnel pouvait être soit prorogé soit réduit dans la stricte mesure nécessaire à la mise 
en œuvre de ladite faculté ; qu'il a prescrit que les délégués du personnel et le comité d'entreprise devaient 
conserver l'ensemble de leurs attributions ; qu'il a, en vue d'assurer la capacité de représentation collective des 
salariés, renvoyé à un décret en Conseil d'État la détermination du nombre des délégués du personnel qui 
devraient dans une telle hypothèse être désignés ;  

6. Considérant qu'eu égard aux précisions et garanties susmentionnées, le législateur n'a pas méconnu les 
dispositions du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur 
constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en œuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il 
est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser 
aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, 
les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 2006-545 du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et de 
l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

Sur l'article 54 :  

26. Considérant que le I de l'article 54 de la loi déférée modifie l'article L. 620-10 du code du travail afin 
d'exclure du calcul des effectifs d'une entreprise les salariés qui y travaillent en exécution d'un contrat de sous-
traitance ou de prestation de service, sauf pour le calcul du seuil qui détermine la constitution d'un comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; que son II modifie les articles L. 423-7 et L. 433-4 du même 
code pour limiter aux seuls salariés liés à l'entreprise par un contrat de travail le corps électoral appelé à 
désigner les délégués du personnel ainsi que les représentants des salariés à son comité d'entreprise ;  

27. Considérant, selon les requérants, qu'en procédant à de telles exclusions au détriment de salariés " totalement 
intégrés à la communauté de travail de l'entreprise " bien qu'ils y exercent leurs fonctions dans le cadre d'un 
contrat de sous-traitance ou de prestation de service, l'article 54 porte atteinte au principe d'égalité et au 
huitième alinéa du Préambule de 1946 ; qu'en prenant toutefois ces salariés en compte pour le calcul des 
effectifs qui déterminent la mise en place du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, le 
législateur se serait contredit, révélant par là même la méconnaissance de ces principes constitutionnels ;  

28. Considérant, comme il a été dit ci-dessus, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule de 1946, les 
conditions et garanties de sa mise en œuvre ;  

29. Considérant que le droit de par ticiper  "  par  l' intermédiaire de leurs délégués "  à "  la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entrepr ises "  a pour  bénéficiaires, sinon la 
totalité des travailleurs employés à un moment donné dans une entrepr ise, du moins tous ceux qui sont 
intégrés de façon étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s' ils n'en sont 
pas les salar iés ;  

30. Considérant que, s'il était loisible au législateur, notamment pour éviter ou restreindre les situations de 
double vote, de ne pas conférer à l'ensemble des travailleurs mis à disposition d'une entreprise la qualité 
d'électeur pour désigner les délégués du personnel et les représentants des salariés à son comité d'entreprise, il 
ne pouvait, sans méconnaître le huitième alinéa du Préambule de 1946, limiter le corps électoral aux seuls 
salariés qui lui sont liés par un contrat de travail ;  

31. Considérant, par suite, qu'il y a lieu de déclarer contraire à la Constitution le II de l'article 54 de la loi 
déférée ; qu'il en va de même des dispositions de son I, qui en sont inséparables ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2007-555 DC du 16 aout 2007 - Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat  

9. Considérant, en second lieu, que, comme le rappelle le X de l'article 1er, le comité d'entreprise ou, à défaut, 
les délégués du personnel sont informés et consultés par l'employeur sur l'utilisation et le volume des heures 
supplémentaires et complémentaires effectuées par les salariés de l'entreprise ou de l'établissement dans les 
conditions prévues par le code du travail ; que, par ailleurs, l'article 1er ne comporte aucune dérogation aux 
durées maximales du travail ; que le législateur n'a donc méconnu ni les exigences du huitième alinéa du 
Préambule de 1946 selon lesquelles : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la 
détermination collective des conditions de travail », ni celles du onzième alinéa selon lesquelles la Nation « 
garantit à tous... la protection de la santé » ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008 - Loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme 
du temps de travail 

4. Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son 
huitième alinéa, que : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range 
dans le domaine de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au 
législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les 
conditions et garanties de sa mise en œuvre ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

24. Considérant que le II de l'article 129 de la loi déférée fixe les modalités d'affectation aux agences régionales 
de santé des fonctionnaires d'État, fonctionnaires hospitaliers ou territoriaux, praticiens hospitaliers, agents 
contractuels de droit public ou de droit privé exerçant les fonctions transférées à ces agences à la date de ce 
transfert ; 

25. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité dans la 
mesure où la loi prévoit des transferts automatiques de certains personnels en interdisant aux autres de 
bénéficier de cette possibilité ;  

26. Considérant que ni le principe d'égal accès aux emplois publics ni le principe de l'égalité de traitement dans 
le déroulement de la carrière des agents publics ne s'opposent à ce que soient appliqués des traitements 
différents à des candidats ou agents se trouvant dans des situations différentes dès lors que cette différence de 
situation présente un caractère objectif et qu'elle est motivée par l'intérêt qui s'attache à la continuité du service 
public ;  

27. Considérant que les personnels exerçant leurs fonctions dans des services dont l'activité est transférée aux 
agences régionales de santé à la date de ce transfert sont dans une situation différente de celle des autres 
personnels ; que le législateur a donc pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir leur affectation dans ces 
agences sans modifier leur situation statutaire ou contractuelle antérieure ;  

28. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 129 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…)  
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(…) 

Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010 - CGT-FO et autres  [Représentativité des syndicats] 

6. Considérant, en premier  lieu, qu’il était loisible au législateur , pour  fixer  les conditions de mise en 
œuvre du droit des travailleurs de par ticiper  par  l’intermédiaire de leurs délégués à la détermination des 
conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entrepr ises, de définir  des cr itères de représentativité des 
organisations syndicales ; que la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite 
par des organisations dont la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles 
; que le législateur a également entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté 
d’adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n’impose pas que tous 
les syndicats soient reconnus comme étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu’en fixant le 
seuil de cette audience à 10 %  des suffrages expr imés au premier  tour  des dernières élections 
professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur  n’a pas méconnu les pr incipes énoncés 
aux sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946 ; 

(…) 

 

C. Jurisprudence administrative 
 

 

(…) 

Conseil d’Etat, 9 juillet 1986, Syndicat des commissaires de police et des hauts fonctionnaires de la 
police nationale, n°67176 

Sur les moyens tirés de ce que l'arrêté attaqué violerait les dispositions de la loi du 13 juillet 1983, ainsi que 
certains principes généraux du droit ;  

Considérant en premier lieu que le moyen tiré de la violation de la loi du 13 juillet 1983 est inopérant, dès lors 
que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'arrêté attaqué trouve sa base légale dans le décret du 28 mars 1982 pris en 
application de l'ordonnance du 4 février 1959 et qui demeurait provisoirement en vigueur ; 

Considérant en second lieu qu'aucun principe général régissant l'organisation des institutions représentatives de 
la fonction publique ne fait obstacle à ce que les statuts d'un corps déterminé soient, lors de la consultation du 
comité technique paritaire, soumis à l'examen de représentants de personnels désignés par des organisations 
syndicales représentatives de corps hiérarchiquement inférieur à celui dont les statuts font l'objet de la 
consultation ; 

Considérant enfin que si les requérants reprochent à l'arrêté attaqué de ne prévoir, dans la composition du 
comité technique paritaire ministériel, aucune organisation syndicale représentative du corps des commissaires 
de police, et de méconnaître ainsi le pr incipe expr imé dans le préambule de la constitution du 27 octobre 
1946 aux termes duquel " tout travailleur  par ticipe par  l' intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entrepr ises" , les droits reconnus par  ce 
pr incipe ne peuvent s'exercer  que dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires qui le 
régissent et notamment, eu égard à la date de l'arrêté attaqué, de celles du décret du 28 mai 1982 dont la légalité 
n'est pas contestée et dont, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le ministre a fait une exacte application ;  

(…) 
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